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ARRÊTÉ 

D U 

SÉNÉCHAL  DE  RODEZ. 

Du  3 Juin  1788. 

IjA  Compagnie  extraordinairement  af- 
femblée,  confidérant  que  M.  l’Inten- 
dant de  Montauban,  4?ns  la  féance  affli- 
geante du  jour  d’hier^  tenue  en  exécution 
des  ordres  du  Roi,  a fait  procéder  à 
l’enrégiftrement  d’une  Ordonnance  du  Roi 
fur  l’adminiftration  de  la  Juftice^,  d’un  Édit 
portant  fuppiciïion  des  Tribunaux  d’ex- 
ception, d’autre  Édit  portant  rétabliffe- 
ment  de  la  Cour  Plénière,  d’une  Décla- 
ration relative  à l’Ordonnance  criminelle^ 
d’autre  Déclaration  div  Roi  fur  les  va- 
cances du  Parlement  de  Paris,  & d’un 
autre  Edit  du  Roi  portant  réduftion  d’of- 
fices dans  fa  Cour  de  Parlement  de  Paris, 
.fans  être  autorifé  au  fufdit  enrégiftrement 
.par  la  Commiffion  de  Sa  Majefte  en  datte 
du  I mai  dernier,  qui  ne  lui  dpnnoit  que 
le  pouvoir  de  faire  procéder  à la  leâure 


F(ic 
îol  ^ 


& publication  de  la  füfdite  Ordonnance» 
2*^  qu’il  a fait  procéder  à la  leâure  & en-^  ■ 
régiftrement  defdites  lois  fur  d’exemplaires 
dicelles  non  collationnés  ni  revêtus  de 
formalités  néceffaires  ppur  leur  donner  le 
caraâère  d’authenticité  requife.  3.®  Que  là 
leâure  & publication  defdites  lois  ont  été 
faites  dans  la  Chambre  à hui  clos , les 
portes  intérieures  du  Palais  gardées  ppir 
les  Huiffiers  & la  porte  extérieure  par 
la  Maréchauffée,  ce  qui  eft  contraire  aux 
Ordonnances  royaux,  & à l’ufage  des 
Sièges  où  toutes  les  lois  doivent  être  vé- 
rifiées, lues,  publiées  à la  falle  de  l’au- 
ditoire des  plaidoyers  tenant,  afin  qu’elles 
puiffent  acquérir  ia ^notoriété  .&  læ  publi- 
cité néceffaire  pour  leur  exécution.  4.® 
Qua  la  fuite  des  Ordonnances,  Edits  & 
Déclarations  on  trouve  l’arrêt  de  regiftre 
defdites  lois  fait  au  Parlement  de  Paris  le 
8 mai  dernier,  le  Roi  féant  à fon  lit  de 
juftice,  & non  aucun  arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe,  qui  feul  aurait  pu  donner 
à ces  lois,  le  caraâère  néceffaire  pour 
leur  exécution  dans  letendue  du  reffort 
de  ladite  Cour. 

Confidérant  enfin  que  le  ferment  prêté 
par  chaque  Officier  lors  de  la  réception 
au  Parlement,  ils  ont  tous  promis  d’obfer- 
ver  les  Ordonnances  royaux  dûment  vé- 
rifiées, & arrêts  de  règlemens  dudi.:  Par- 


lement  dont  Texécution  a été  de  plus  fort 
ordonnée  par  celui  du  5 juin  1784. 

La  Compagnie  a unanimement  protefté 
contre  laleâure,  publication  & enrégif- 
trement  des  Ordonnances  & Déclarations 
du  Roi , fait  le  i du  préfent  mois  par  M. 
de  Trimond  en  la  Chambre  du  Confeil, 
& a déclaré  en  ccnféquence  qu’elle  ne  s’eft 
en  aucune  manière  liée  par  îefdites  leâu- 
res , publications  & enrégiftrement , & 
qu’elle  eft  dans  l’impuiffance  d’exécuter  & 
faire  exécuter  lefdites  lois,  ainfi  arrêté  à 
la  Chambre  du  'Confeil  le  3 juin  1788. 

Les  Gens  du  Roi  entrés,  après  avoir 
pris  lefture  de  tout  ce  deffus,  ont  déclaré 
qu’ils  adhérent  unaniment,  & ont  demandé 
aûe  de  leur  adhéfion,  qui  leur  a été  tout 
de  fuite  accordé  le  même  jour  & an,  & 
ont  ligné  avec  tous  les  autres  Officiers, 


